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ASSEMBLEE GENERALE 
Cinquante-deuxieme session 
Point 50 de l'ordre du jour 
RAPPORT DU TRIBUNAL CRIMINEL 
INTERNATIONAL CHARGE DE JUGER 
LES PERSONNES PRESUMEES RESPONSABLES 
D'ACTES DE GENOCIDE OU D'AUTRES 
VIOLATIONS GRAVES DU DROIT INTERNATIONAL 
HUMANITAIRE COMMIS SUR LE TERRITOIRE 
DU RWANDA ET LES CITOYENS RWANDAIS 
PRESUMES RESPONSABLES DE TELS ACTES 
OU VIOLATIONS COMMIS SUR LE TERRITOIRE 
D'ETATS VOISINS ENTRE LE ler JANVIER 
ET LE 31 DECEMBRE 1994 

Lettres identiques datees du 15 octobre 1997, adressees au 
President de 1'Assemblee generale et au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

Je joins a la presente, a votre intention et a celle des membres du Conseil 
de securite et de 1'Assemblee generale, une lettre datee du ler aout 1997 qui 
m'est adressee par le President du Tribunal international pour le Rwanda. Dans 
sa lettre, le President Kama fait etat du probleme que pose au Tribunal 
1'augmentation du nombre de personnes detenues au quartier penitentiaire du 
Tribunal a Arusha ou l'on s'attend a ce que toutes ou la plupart d'entre elles 
soient mises en accusation par le Tribunal. 

Le President Kama fait observer que, compte tenu de la capacite actuelle du 
Tribunal et en fonction du nombre de personnes qui seront mises en accusation, 
le Tribunal pourrait avoir besoin d'un temps considerable pour mener a leur 
terme tous les proces, ce qui compromettrait le droit des accuses d'etre juges 
sans retard et ne manquerait pas de decevoir les attentes de la population 
rwandaise et de la communaute internationale. Tenant compte des contraintes 
exposees ci-dessus, le President Kama propose de creer une troisieme chambre de 
premiere instance du Tribunal qui serait composee, elle aussi, de trois juges. 

On se souviendra que le Conseil de securite a, par sa resolution 955 (1994) 

du 8 novembre 1994, qui definit le Statut du Tribunal, cree deux chambres de 
premiere instance composees chacune de trois juges. Au paragraphe 7 de la 
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resolution, le Conseil a envisage expressement la possibility d'augmenter le 
norabre de juges et de chambres de premiere instance, si cela s'avere necessaire. 

La creation d'une troisieme chambre de premiere instance exigerait que le 
Conseil de securite apporte une modification aux articles 10 et 11 du Statut. 

Si ces amendements etaient adoptes, l'Assemblee generale serait priee 
d'approuver 1'augmentation correspondante du budget du Tribunal. Enfin, le 
Conseil de securite et l'Assemblee generale seraient appeles a elire trois juges 
supplementaires conformement au Statut du Tribunal. 

Le Greffe du Tribunal a evalue le cout de la creation d'une troisieme 
chambre de premiere instance a 5 582 000 dollars pour l'exercice 1998. Des 
chiffres plus precis seront communiques au Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires et a la Cinquieme Commission. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le contenu de la presente 
lettre et de son annexe a la connaissance des membres du Conseil de securite et 
de l'Assemblee generale aux fins d'approbation de la demande de creation d'une 
troisieme chambre de premiere instance du Tribunal. 

( Signe ) Kofi A. ANNAN 


/ ... 
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Lettre datee du ler aout 1997, adressee au Secretaire general 
par le President du Tribunal international pour le Rwanda 


J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur le probleme ci-apres qui se 
pose au Tribunal international pour le Rwanda, dans l'espoir que vous voudrez 
bien 1'exposer au Conseil de securite. 


Suite a 1'arrestation de huit personnes operee par les autorites kenyennes 
sur la demande du Tribunal international pour le Rwanda et au transfert de ces 
personnes a Arusha, il y a actuellement 20 personnes incarcerees au quartier 
penitentiaire du Tribunal. Corame 14 d'entre elles ont deja ete mises en 
accusation et que les six autres devraient l'etre a leur tour, le Tribunal a du 
envisager de revoir son calendrier afin de pouvoir se prononcer dans les plus 
brefs delais de maniere a repondre aux attentes de la population rwandaise et de 
la communaute internationale et, en outre, a respecter le droit fondamental qu'a 
tout accuse d'etre juge sans retard excessif. 


Un calcul rapide indique que, si tous les suspects incarceres devaient etre 
mis en accusation, il faudrait au moins 88 mois pour mener a leur terme les 
proces des personnes detenues au seul quartier penitentiaire d'Arusha. Ce 
calcul se fonde sur l'hypothese que la duree moyenne d'un proces ne devrait pas 
etre superieure a quatre mois, bien que notre experience nous enseigne que la 
procedure devant des juridictions penales internationales exige plus de temps, 
comme l'attestent les trois proces en cours a Arusha et le proces Tadic dont le 
deroulement devant le Tribunal international pour 1'ex-Yougoslavie s'est etendu 
sur plus d'un an. 


Il sera manifestement difficile, sinon impossible, aux six juges actuels de 
mener ces proces a leur terme d'ici a la fin de leur mandat au mois de mai 1999, 
sans compter le fait qu'en vertu de 1'article 15 du Reglement du Tribunal, un 
juge qui examine un acte d'accusation ne peut sieger a la chambre appelee a 
juger 1'accuse. Aussi est-il absolument indispensable, selon nous, d'augmenter 
le nombre de juges afin de creer une troisieme chambre de premiere instance, 
comme cela est prevu au paragraphe 7 de la resolution 955 (1994) du Conseil de 
securite. En effet, le Conseil a decide dans cette resolution d'envisager 
d'augmenter le nombre de juges et de chambres de premiere instance du Tribunal 
international si cela s'avere necessaire. 

Comme je suis convaincu que vous partagez ce point de vue, je vous serais 
extremement oblige de bien vouloir porter cette question des que possible a 
1'attention du Conseil de securite. 

Permettez-moi enfin de saisir cette occasion pour vous remercier, au nom de 
mes collegues et de moi-meme, de toutes les initiatives que vous avez prises 
personnellement en faveur du Tribunal depuis que vous avez pris vos fonctions a 
la tete du Secretariat et redire que nous sommes fermement resolus a n'epargner 
aucun effort jusqu'a ce que justice soit faite. 

Le President du Tribunal 


( Siqne ) Laity KAMA 




